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 Rapport de l'auditeur indépendant 
 

 
Aux membres de Stewardship Ontario 
 
Nous avons effectué l'audit des états financiers ci-joints de Stewardship Ontario, qui 
comprennent le bilan au 31 décembre 2017, et les états de l'évolution des actifs nets, des 
résultats et des flux de trésorerie pour l'exercice terminé à cette date, ainsi qu'un résumé des 
principales méthodes comptables et d'autres informations explicatives.   
 
Responsabilité de la direction pour les états financiers 
La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de ces états financiers 
conformément aux Normes comptables canadiennes pour les organismes sans but lucratif, ainsi 
que du contrôle interne qu'elle considère comme nécessaire pour permettre la préparation d'états 
financiers exempts d'anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d'erreurs. 
 
Responsabilité de l'auditeur 
Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états financiers, sur la base de notre 
audit. Nous avons effectué notre audit conformément aux normes d'audit généralement 
reconnues du Canada. Ces normes requièrent que nous nous conformions aux règles de 
déontologie et que nous planifiions et réalisions l'audit de façon à obtenir l'assurance raisonnable 
que les états financiers ne comportent pas d'anomalies significatives. 
 
Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants 
concernant les montants et les informations fournis dans les états financiers. Le choix des 
procédures relève du jugement de l’auditeur, et notamment de son évaluation des risques que les 
états financiers comportent des anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou 
d’erreurs. Dans l’évaluation de ces risques, l’auditeur prend en considération le contrôle interne 
de l’entité portant sur la préparation et la présentation fidèle des états financiers afin de 
concevoir des procédures d’audit appropriées aux circonstances, et non dans le but d’exprimer 
une opinion sur l’efficacité du contrôle interne de l’entité. Un audit comporte également 
l'appréciation du caractère approprié des méthodes comptables retenues et du caractère 
raisonnable des estimations comptables faites par la direction, de même que l'appréciation de la 
présentation d'ensemble des états financiers. 
 
Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants et appropriés 
pour fonder notre opinion d'audit. 
 
Opinion 
À notre avis, les états financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle 
de la situation financière de Stewardship Ontario au 31 décembre 2017, ainsi que des résultats de 
ses activités et de ses flux de trésorerie pour l’exercice terminé à cette date, conformément aux 
Normes comptables canadiennes pour les organismes sans but lucratif. 

 
Comptables professionnels agréés, experts-comptables autorisés 
 
Le 28 mars 2018 
Toronto (Ontario) 
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 Stewardship Ontario 
 Bilan 
 
31 décembre 2017 2016 
 
Actif 
 
Court terme 

Encaisse 29 039 415 $ 34 087 469 $ 
Placements (Note 2) 20 325 867 20 278 089 
Débiteurs et autres montants à recevoir (Note 3) 13 177 789 15 449 300 
Charges payées d'avance et dépôts 31 354 35 768 

 62 574 425 69 850 626 
Immobilisations corporelles (Note 5) - 39 689 
Placements (Note 2) 40 357 723 39 891 939 

 102 932 148 $ 109 782 254 $ 
 
Passif et actifs nets  
 
Court terme 

Créditeurs et charges à payer (Note 4) 36 431 535 $ 37 607 160 $ 
Produits reportés (Note 7) 9 805 560 9 805 560 
Fonds d’amélioration continue (Note 8) 23 305 487 27 284 448 

 69 542 582 74 697 168 

Actifs nets 
Investis en immobilisations corporelles - 39 689 
Non affectés 23 859 036 25 134 289 
Grevés d’une affectation interne (Note 9) 9 530 530 9 911 108 

 33 389 566 35 085 086 

 102 932 148 $ 109 782 254 $ 
 
 
Au nom du conseil : 
 
 
 Administrateur 
 
 
 
 Administrateur 
 

RWildwood
Stamp
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 Stewardship Ontario 
 État de l’évolution de l’actif net 
 
Pour l'exercice terminé le 31 décembre 2017 
 
 Grevés d’une 
 Investis en Non affectation Total pour 
 immobilisations affectés interne 2017 

  
 

Solde, au début de l’exercice 39 689 $ 25 134 289 $ 9 911 108 $ 35 085 086 $ 
 

Insuffisance des produits sur  
les charges pour l’exercice (39 689) (1 275 253) (380 578) (1 695 520) 

 
Solde, à la fin de l’exercice - $ 23 859 036 $ 9 530 530 $ 33 389 566 $ 
 
 
 
 
Pour l'exercice terminé le 31 décembre 2016 
 
 Grevés d’une 
 Investis en Non affectation Total pour 
 immobilisations affectés interne 2016 

  
 

Solde, au début de l’exercice 86 920 $ 21 670 137 $ 10 650 602 $ 32 407 659 $ 
 
Excédent (insuffisance) des produits 

sur les charges pour l’exercice (47 231) 3 464 152 (739 494) 2 677 427 
 

Solde, à la fin de l’exercice 39 689 $ 25 134 289 $ 9 911 108 $ 35 085 086 $ 
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 Stewardship Ontario 
État des résultats 

  
Pour l’exercice terminé le 31 décembre 2017 2016 
 
Produits 

Droits de gérance pour le programme des bacs bleus 121 870 641 $ 122 872 314 $ 
Droits de gérance pour le programme des DMDS 21 287 674 32 955 358 
Revenus de placement (Note 10) 692 820 1 000 053 

 
 143 851 135 156 827 725 

 
Charges 

Programme des bacs bleus 
 Paiements de transfert aux municipalités 116 715 713 110 833 044 
 Fonds d’amélioration continue (Note 12 b)) 12 951 4 203 473 
 Recherche et développement 49 939 132 383 
 Promotion et sensibilisation 363 341 134 995 

     
 117 141 944 115 303 895 

  
Programme des DMDS 

Coûts directs de matériaux 17 831 997 27 596 535 
Promotion et sensibilisation 27 787 487 969 

  
 17 859 784 28 084 504 

 
Charges communes  

Gestion des programmes (Note 4) 8 783 950 8 398 738 
Office de la productivité et de la récupération 

des ressources (Note 11) 1 760 977 2 363 161 
 

 10 544 927 10 761 899 
 

Total des charges 145 546 655 154 150 298 
 

Excédent (insuffisance) des produits sur les charges 
pour l'exercice (1 695 520) $ 2 677 427 $ 
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 Stewardship Ontario 

 État des flux de trésorerie 
 
Pour l’exercice terminé le 31 décembre 2017 2016 
 
Flux de trésorerie provenant des (utilisés par les) 
 
Activités d’exploitation 

Excédent (insuffisance) des produits sur les charges 
pour l'exercice (1 695 520) $ 2 677 427 $ 

Ajustements pour concilier l'excédent (insuffisance)  
des produits sur les charges de l'exercice 
aux activités d’exploitation 

Amortissement des immobilisations corporelles 39 689 47 231 
Composante hors caisse des revenus de placement 765 467 470 543 
Variation des éléments hors caisse du fonds de roulement : 

Débiteurs et autres montants à recevoir 2 271 511 (637 488) 
Charges payées d'avance et dépôts 4 413 (20 324) 
Créditeurs et charges à payer (1 175 625) 5 563 641 
Fonds d’amélioration continue (3 978 961) (727 262) 

 (3 769 026) 7 373 768 

Activités d’investissement 
Acquisition de placements, déduction faite des charges  (1 279 028)   (1 375 154) 
Remboursement du prêt à recevoir  -   990 000 

  (1 279 028)   (385 154) 

Augmentation (diminution) de l'encaisse au cours de l'exercice  (5 048 054)   6 988 614 
 
Encaisse, au début de l’exercice  34 087 469   27 098 855 

Encaisse, à la fin de l’exercice 29 039 415 $ 34 087 469 $ 
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 Stewardship Ontario 
 Notes complémentaires aux états financiers 
 
31 décembre 2017 
 
1. Principales méthodes comptables 
 

Un résumé des principales méthodes comptables de l’organisme est présenté ci-dessous. 
 

a) Nature et activités de l’organisme 
 
Stewardship Ontario (l’« organisme ») est un organisme de financement industriel 
(« OFI ») créé en vertu de l’article 24 de la Loi de 2002 sur le réacheminement des 
déchets (« LRD ») dans le but de gérer des programmes de réacheminement des 
déchets. L’organisme a été officiellement constitué le 14 février 2003 en tant que 
personne morale sans capital-actions sous le régime de la Province de l’Ontario. Il s’agit 
d’un organisme sans but lucratif et, par conséquent, il n'est pas assujetti aux impôts sur 
les bénéfices. 
 
Le 30 novembre 2016, le gouvernement a proclamé la Loi de 2016 sur la récupération 
des ressources et l'économie circulaire (« LRREC »), de même que la Loi transitoire de 
2016 sur le réacheminement des déchets (« LTRD »), qui remplace la LRD.  En vertu de 
la LRREC, Réacheminement des déchets Ontario (« RDO ») a poursuivi ses activités 
sous un nouveau nom : l’Office de la productivité et de la récupération des ressources 
(« OPRR »). 
 
Programme des bacs bleus 
Le premier plan du programme des bacs bleus a été approuvé par le ministère de 
l’Environnement (le « Ministère ») en décembre 2003. Le programme a commencé ses 
activités en février 2004.  
 
Programme des DMDS 
Le 11 décembre 2006, le Ministère a prescrit les déchets municipaux dangereux ou 
spéciaux (« DMDS ») comme étant des « déchets désignés » pour l’application de la 
LRD. Le Ministère a commandé la création d’un programme de réacheminement des 
DMDS par RDO ainsi que la désignation de l’organisme à titre d’OFI. Le Ministère a 
approuvé le plan du programme en novembre 2007. Le programme des DMDS a 
officiellement commencé ses activités le 1er juillet 2008.  
 
Le Règlement de l’Ontario 11/12 est entré en vigueur le 1er avril 2012. Il stipule que 
l’organisme doit recouvrer à la fois les coûts d’exploitation continue et les déficits 
accumulés dans le cadre du programme en appliquant une méthode fondée sur les parts 
de marché. Cette méthode a pour but d’assurer la durabilité économique du programme. 
 

b) Référentiel comptable 
 

Les états financiers ont été préparés selon les Normes comptables canadiennes pour les 
organismes sans but lucratif. 
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 Stewardship Ontario 
 Notes complémentaires aux états financiers 
 
31 décembre 2017 
 
1. Principales méthodes comptables (suite) 
 

c) Comptabilisation des produits 
 

Les droits de gérance pour le programme des bacs bleus sont comptabilisés à titre de 
produits et sont calculés en fonction du tonnage déclaré par les responsables inscrits 
auprès de l’organisme. Les obligations et revenus liés au tonnage déclaré par les 
responsables de la gérance pour les exercices précédents et découlant des activités 
d’application et de conformité sont comptabilisés si leur montant peut faire l’objet d’une 
estimation raisonnable et que le recouvrement est raisonnablement assuré. Les droits de 
gérance pour le programme des DMDS sont comptabilisés selon le principe de la 
récupération des coûts une fois qu’ils sont engagés et si leur recouvrement est 
raisonnablement assuré. Les revenus découlant des activités d’application et de 
conformité sont comptabilisés à titre de produits si leur montant peut faire l’objet d’une 
estimation raisonnable et que le recouvrement est raisonnablement assuré.  
 

L’organisme utilise la méthode du report pour la comptabilisation des produits, y compris 
ceux du fonds de développement des marchés du verre. Les montants reçus au titre des 
programmes sont comptabilisés à titre de produits lorsque les charges connexes sont 
engagées.  
 

d) Instruments financiers 
 

La valeur des placements à revenu fixe est fondée sur les cours des marchés à la fin de 
l'exercice. Les gains et pertes réalisés et non réalisés sont comptabilisés dans l’état des 
résultats. Ces placements sont comptabilisés à la date de leur règlement et les coûts de 
transaction y afférents sont inclus dans l’état des résultats. De plus, ces placements sont 
présentés en fonction de leurs dates d’échéance contractuelles. 
 

Les actions ordinaires et les prêts convertibles à recevoir de sociétés fermées sont 
comptabilisés au coût ou au coût après amortissement (déduction faite de toute 
dépréciation). 
 

Sauf indication contraire, l’organisme évalue initialement ses actifs et passifs financiers à 
leur juste valeur et ultérieurement au coût après amortissement. 

 

 e) Immobilisations corporelles 
 

Les immobilisations corporelles sont comptabilisées au coût moins amortissement 
cumulé, et sont amorties selon les méthodes suivantes : 
 

 Matériel informatique - selon la méthode linéaire sur 3 ans 
 Mobilier et agencements - selon la méthode linéaire sur 5 ans 
 
 f) Dépréciation des actifs à long terme 
 

Lorsqu’un actif à long terme n’a plus d’utilité à long terme pour l’organisme, ce dernier 
comptabilise la différence entre la valeur comptable nette et la valeur résiduelle à titre de 
charge dans l’état des résultats. Tout apport reporté et non amorti lié à l’actif à long terme 
est comptabilisé à titre de produit dans l’état des résultats si toutes les restrictions 
applicables sont respectées. 
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 Stewardship Ontario 
 Notes complémentaires aux états financiers 
 
31 décembre 2017 
 
1. Principales méthodes comptables (suite) 
 
 g) Utilisation d'estimations 

 
La préparation des états financiers conformément aux Normes comptables canadiennes 
pour les organismes sans but lucratif exige que la direction établisse des estimations et 
des hypothèses qui ont une incidence sur les actifs et les passifs comptabilisés à la date 
des états financiers, et sur les produits et les charges comptabilisés durant les périodes 
considérées. Les estimations importantes portent sur les tonnages non déclarés, le 
recouvrement des droits de gérance, les frais courus de post-recouvrement et 
l’évaluation des débiteurs et des placements. Les résultats réels peuvent différer des 
estimations les plus probables de la direction à mesure que d'autres éléments 
d'information sont connus. 
 

 
2. Placements 
 
 2017 2016 

Encaisse détenue auprès d’un courtier 197 495 $ 775 070 $ 
Placements à revenu fixe 60 486 095 59 394 958 
Actions ordinaires d’une société fermée 500 000 500 000 
Dépréciation des actions ordinaires d’une société fermée (500 000) (500000) 

 
 60 683 590 60 170 028 
Moins : Tranche à court terme 20 325 867 20 278 089 

 
 40 357 723 $ 39 891 939 $ 

 
 

Les placements à revenu fixe portent intérêt à des taux entre 1,70 % et 4,65 % (2016 - entre 
1,70 % et 5,68 %) et viennent à échéance entre janvier 2018 et janvier 2026 (2016 - entre 
juillet 2017 et janvier 2026). Pour l'exercice terminé le 31 décembre 2017, la valeur 
marchande des placements a enregistré une diminution de 156 365 $ (2016 - diminution de 
61 388 $). Ce montant a été inclus dans les revenus de placement (Note 10). 
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 Stewardship Ontario 
 Notes complémentaires aux états financiers 
 
31 décembre 2017 
 
3. Débiteurs et autres montants à recevoir 
 
 2017 2016 
 

Droits des gérance pour les programmes des bacs bleus 
et des DMDS 13 316 772 $ 15 492 142 $ 

Autres 70 778 33 891 
Provision pour créances douteuses (209 761) (76 733) 

 
 13 177 789 $ 15 449 300 $ 

 
 
 
4. Contrats importants   
 

a) Canadian Stewardship Services Alliance Inc. (« CSSA ») 
 
En vertu d’un accord avec CSSA, l’organisme concède sa propriété intellectuelle originale, 
c’est-à-dire son système d'information d'entreprise, et les brevets y afférents en sous-licence 
à CSSA moyennant une contrepartie de 1 650 000 $. Cet accord arrive à échéance en 2023 
et est assorti d’une option de renouvellement pour une période additionnelle de cinq ans.  
 
L’organisme a conclu un accord de services de gestion avec CSSA entrant en vigueur le 
1er janvier 2014. Cet accord porte sur le soutien administratif, technique et de gestion ainsi 
que d’autres services et installations aux fins d’activités administratives, techniques et de 
gestion. Au cours de l’exercice, l’organisme a engagé pour ces services des frais de 
6 191 552 $ (2016 - 6 191 552 $) qui ont été inclus dans les charges de gestion des 
programmes. Les créditeurs et charges à payer incluent un montant de 587 353 $ 
(2016 - 508 959 $) lié à ces services. 
 
Certains membres du conseil d’administration de CSSA siègent également au conseil 
d’administration de l’organisme et représentent environ 20 % (2016 - 18 %) de sa 
composition.  
 
b) Automotive Materials Stewardship Inc. (« AMS ») 
 
Le 2 février 2017, l’organisme a conclu un accord de chaîne d'approvisionnement avec AMS, 
un nouvel organisme dont le programme faisait auparavant parti du programme des DMDS. 
AMS se concentre sur la gestion des déchets de liquides anti-gel, de contenants d’huile et de 
filtres à huile. En vertu de l’accord de chaîne d'approvisionnement, l’organisme doit acheter 
auprès d’AMS sa part de marché de crédits de tonnage pour chaque matériau du secteur 
automobile (liquides anti-gel, de contenants d’huile et de filtres à huile). Au cours de 
l’exercice, en vertu de cet accord, l’organisme a engagé des frais de 3 278 974 $ qui sont 
inclus dans les coûts directs de matériaux pour le programme des DMDS.  
 
L’organisme et AMS n’ont pas de membres de Conseil en commun. 
 
Toutes les transactions entre l’organisme, CSSA et AMS ont eu lieu dans le cours normal des 
activités et sont comptabilisées à la valeur d’échange acceptée et convenue entre les parties. 
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 Stewardship Ontario 
 Notes complémentaires aux états financiers 
 
31 décembre 2017 
 
5. Immobilisations corporelles 
 
 2017 2016 

 
 Amortissement  Amortissement 
 Coût cumulé  Coût cumulé 

 
Matériel informatique 106 688 $ 106 688 $ 106 688 $ 105 925 $ 
Mobilier et agencements 459 785 459 785 459 785 420 859 
 
 566 473 566 473 566 473 526 784 

 
 - $ 39 689 $ 

 

 
6. Prêt à recevoir 

 
En 2012, l’organisme a accordé un prêt de cinq ans de 1 500 000 $ portant intérêt au taux 
préférentiel de la Banque du Canada majoré de 1 %, à intérêts composés mensuellement et 
convertible en actions selon les mêmes modalités que le capital. Le prêt est convertible en 
actions ordinaires de la société à un taux d’actualisation sous certaines conditions ou au gré 
de l’organisme à la date d’échéance. Le prêt a été accordé à une société fermée dont les 
actions ordinaires n’affichent pas de cours sur un marché actif. Compte tenu de l’incertitude 
relative au recouvrement du solde à payer, l’organisme a comptabilisé une provision pour 
créances douteuses de 1 500 000 $ liée au prêt convertible.   
 
En mai 2016, l’accord relatif au prêt convertible a pris fin. Par conséquent, la société versera 
un paiement de prêt total de 300 000 $ sans intérêts à l’organisme. De ce montant, une 
tranche de 150 000 $ est exigible en juin 2017 et des tranches de 50 000 $ ne portant pas 
intérêt sont exigibles annuellement de juin 2018 à juin 2020. Au 31 décembre 2017, 
l’organisme avait reçu le versement prévu pour 2017. Compte tenu de l’incertitude relative au 
recouvrement du solde à payer, l’organisme a comptabilisé une provision pour créances 
douteuses de 300 000 $ liée au prêt.   
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 Stewardship Ontario 
 Notes complémentaires aux états financiers 
 
31 décembre 2017 
 
7. Produits reportés  
 

 2017 2016 

Programme des bacs bleus 
Fonds de développement des marchés du verre 666 017 $ 666 017 $ 

Programme des DMDS 
Produits reportés 9 139 543 9 139 543 

  
 9 805 560 $ 9 805 560 $ 

  
 

Les produits reportés du programme des bacs bleus représentent les ressources non utilisées 
et grevées d’une affectation externe au fonds de développement du marché du verre. Les 
engagements liés au fonds de développement du marché du verre sont décrits de manière 
plus détaillée à la Note 12 a). 
 
Les produits reportés du programme des DMDS représentent les produits tirés de frais 
facturés d’avance au cours du premier trimestre de 2012. Ces produits ont été reportés 
conformément à la méthode de comptabilisation des produits de l’organisme (Note 1 c)). 
L’organisme prévoit que ces produits reportés seront comptabilisés à titre de produits lorsque 
le programme arrivera à sa fin. 
 

 
8. Fonds d’amélioration continue (« FAC ») 

 
À chaque exercice, l’organisme doit retenir une partie de son obligation au titre des bacs bleus 
municipaux pour le compte du FAC; pour obtenir de plus amples renseignements sur le fonds, 
se reporter à la Note 12 b). Le FAC est géré par des tiers et, selon les besoins, demande à 
l’organisme de libérer les fonds. 
 
Au cours de l’exercice, le FAC a reçu des apports nets de 1 050 000 $ (2016 - 3 309 805 $) et 
engagé des frais de 5 289 978 $ (2016 - 4 037 067 $) liés à des activités d’amélioration 
continue. Les fonds détenus par l’organisme pour le compte du FAC sont inclus dans 
l’encaisse. 
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 Stewardship Ontario 
 Notes complémentaires aux états financiers 
 
31 décembre 2017 
 
9. Actifs nets grevés d’une affectation interne 
 
 2017 2016 

Fonds de soutien 3 500 000 $ 3 500 000 $ 
Fonds de développement du marché du plastique 4 964 379 4 964 379 
Fonds des bacs bleus 1 066 151 1 066 151 
Fonds de surplus de piles - 380 578 

 9 530 530 $ 9 911 108 $ 

 
Les administrateurs ont reconnu la nécessité de constituer un fonds de soutien pour permettre 
à l’organisme d’exercer ses activités sans but lucratif et de satisfaire à toutes ses obligations 
et, à cette fin, ont grevé un montant de 3 500 000 $ d’une affectation interne.  

 
Les administrateurs ont également autorisé la constitution d’un fonds de développement des 
marchés du plastique pour investir dans des infrastructures et des activités de développement 
de ces marchés et, à cette fin, ont grevé un montant d’une affectation interne. Au cours de 
l’exercice, un montant de néant $ (2016 - 63 616$) a été engagé dans le cadre d’activités de 
développement des marchés du plastique.   
 
En outre, les administrateurs ont autorisé la constitution d’un fonds des bacs bleus pour 
assurer l’efficacité future de la chaîne d’approvisionnement de bacs bleus et, à cette fin, ont 
grevé un montant d’une affectation interne. Au cours de l’exercice, un montant de néant $ 
(2016 - 219 258 $) a été engagé dans le cadre d’activités liées aux bacs bleus.   
 
Les administrateurs ont autorisé la constitution du fonds de surplus de piles pour promouvoir 
l’élimination sécuritaire des piles. Au cours de l’exercice précédent, un montant de 456 620 $ 
a été engagé dans le cadre d’activités de promotion et de sensibilisation sur les piles. Pendant 
l'exercice en cours, l’OPRR a approuvé la libération des fonds affectés à l'interne et les 
380 578 $ correspondent à une réduction de l’obligation au titre des droits de gérance. 
 

 
10. Revenus de placements 
 
 2017 2016 

 
Revenus d’intérêts  1 236 889 $ 1 537 386 $ 
Revenu de dividendes 221 397 127 237 
Perte sur vente de placements (431 197) (409 155) 

  
 1 027 089 1 255 468 
Ajustement de juste valeur (156 365) 61 388 
Frais de placements (177 904) (194 027) 

  
 692 820 $ 1 000 053 $ 
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 Stewardship Ontario 
 Notes complémentaires aux états financiers 
 
31 décembre 2017 
 
11. Office de la productivité et de la récupération des ressources (anciennement 

Réacheminement des déchets Ontario) 
 
RDO est responsable de la constitution de l’organisme en vertu de la LRD pour servir d’OFI 
dans le cadre de programmes de réacheminement des déchets (Note 1). Dans le cadre des 
accords régissant les programmes des bacs bleus et des DMDS, l’organisme est tenu de 
percevoir des droits pour les activités des programmes, de même que les charges propres 
aux programmes et communes à l’OPRR pour la surveillance des programmes.   

 
 
12. Engagements 
 

a) Fonds de développement des marchés du verre 
 
 Le plan du programme des bacs bleus prévoit un engagement à verser de 2 901 525 $ 

au fonds de développement des marchés du verre; ce montant est tiré des apports des 
responsables de la gérance du verre. Au 31 décembre 2017, la charge engagée par 
l’organisme s’élève à 2 235 508 $ (2016 - 2 235 508 $) et le solde restant est affecté aux 
projets de développement des marchés du verre.  

 
b) Fonds d’amélioration continue (« FAC ») 
 
 Le FAC accorde aux municipalités des subventions et des prêts pour favoriser l’efficacité 

des programmes municipaux de recyclage par bacs bleus et des systèmes y afférents.   
Le FAC a été créé pour soutenir des projets permettant de trouver et de mettre en place 
des pratiques exemplaires, évaluer et tester des technologies émergentes, appliquer des 
solutions novatrices pour commercialiser davantage de matériaux acceptés dans les 
bacs bleus et faire la promotion de gains d’efficacité de coûts applicables dans toute la 
province. Chaque année, l’OPRR détermine le montant de l’obligation municipale 
annuelle financée par les responsables de la gérance membres de l’organisme est 
versée au FAC. Les montants non utilisés sont comptabilisés à titre de produits reportés 
(Note 7). Au 31 décembre 2017, le financement approuvé pour des projets et les 
engagements y afférents au titre du FAC représentent environ 21 482 541 $ du solde 
total du fonds, qui est de 23 305 487 $. 
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13. Exposition aux risques et gestion des risques liés aux instruments financiers 

 
La direction a mis en place des politiques et des procédures pour gérer les risques liés aux 
instruments financiers afin de réduire au minimum les effets négatifs sur la performance 
financière. Sauf indication contraire, la direction est d’avis que l’organisme n’est pas exposé à 
des risques importants de taux d’intérêt, de change ou de crédit provenant de ses instruments 
financiers. Les paragraphes suivants décrivent brièvement l’évaluation posée par la direction 
sur chacun de ces risques. 

 
a) Risque de crédit : 
 

Les instruments financiers potentiellement exposés au risque de crédit sont l’encaisse, 
les placements, les débiteurs et autres montants à recevoir, et les prêts à recevoir. La 
direction estime que son exposition au risque de crédit provenant de l’encaisse est 
négligeable, étant donné que l’organisme dépose son encaisse auprès d’une grande 
banque canadienne. La direction estime que son exposition au risque de crédit provenant 
de ses placements est négligeable, étant donné que l’organisme investit dans des titres 
émis par le gouvernement fédéral ou provincial, des obligations de sociétés, des titres 
garantis par des banques à charte, des certificats de placement garanti ou des fonds 
communs d’actions et d’obligations. Les débiteurs et autres montants à recevoir ne font 
l’objet d’aucune concentration importante et sont évalués régulièrement aux fins de 
recouvrement. De plus, leur valeur comptable représente l’exposition maximale de 
l’organisme au risque de crédit. La provision pour débiteurs, autres montants à recevoir 
et prêts à recevoir douteux de l’organisme s’élève à environ 501 010 $ 
(2016 - 376 733 $). 
 
À tout moment, les matériaux peuvent faire l’objet d’un plan de gérance industrielle 
(« PGI »), comme le permet la LRD. S’il est fructueux, un PGI pourrait remettre en 
question la capacité de l’organisme à percevoir des fonds. Avant d’être autorisé à 
adhérer à un PGI, un responsable de la gérance ne doit avoir aucune créance impayée. 
Cette condition devrait réduire au minimum le risque de crédit de l’organisme. 
 

b) Risque de taux d’intérêt : 
 

L’organisme est exposé au risque de taux d'intérêt découlant des fluctuations de taux 
d'intérêt qui est fonction des taux en vigueur au moment du renouvellement des titres à 
revenu fixe. Pour gérer son exposition à ce risque, l’organisme investit principalement 
dans des titres à revenu fixe (titres émis par le gouvernement fédéral ou provincial, titres 
garantis par des banques à charte ou fonds communs d’actions et d’obligations) et dans 
de l’encaisse ou des instruments du marché monétaire, comme le détermine son 
gestionnaire de portefeuille et conformément à la politique de placement de l’organisme.  
Pour mieux gérer le risque de taux d’intérêt, le portefeuille de placements de l’organisme 
intègre une stratégie d’échelonnement. Ainsi, les échéances des placements sont 
étalées sur une longue période.  
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13. Exposition aux risques et gestion des risques liés aux instruments financiers (suite) 
 

c) Risque de liquidité : 
 

Le risque de liquidité est le risque par lequel l'organisme ne puisse pas honorer ses 
obligations au fur et à mesure de leur échéance. Les deux programmes gérés par 
l’organisme comportent des risques considérablement différents en ce qui concerne la 
capacité à prévoir et à contrôler les dépenses. La direction fait le nécessaire pour que les 
fonds de roulement liés aux programmes des bacs bleus et des DMDS soient suffisants 
pour répondre aux obligations pour lesquelles les produits à court terme des programmes 
à eux seuls ne suffiraient pas. Comme le permettent les règlements de l’Ontario régissant 
le programme des DMDS, l’organisme peut imputer les coûts réels aux responsables de 
la gérance, ce qui réduit considérablement les risques liés au délai entre la réception et le 
versement des paiements au titre du programme des DMDS (Note 1 a)). 

 
d) Risque de marché : 
 

L’organisme a investi dans des actions ordinaires, qui sont assujetties au risque de 
valeur marchande. Ces placements se font dans des sociétés fermées dont les actions 
ordinaires n’affichent pas de cours sur un marché actif. 

 
 
14. Événements postérieurs à la date du bilan 
 

L’organisme avait été nommé à titre de défendeur dans une contravention à la Loi sur le droit 
d'auteur au montant de 1 650 000 $. La réclamation a été réglée en février 2018 et aucun 
montant n’a été exigé de l’organisme. 
 



 

 

 




